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ARTICLE 12

I – À l’alinéa 6, substituer à la première occurrence du mot :

« et »

le signe :

« , »

II – En conséquence, compléter le même alinéa par les mots :

« et précise le délai entre la réception de la demande de l’usager par l’administration et la délivrance 
par cette dernière du certificat d’information, qui ne saurait être supérieur à six mois. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à fixer un délai maximal pour la délivrance du certificat d’information.


